Conseil National des Barreaux, 2004

Commission Libertés et Droits de l’Homme

Rapport sur le projet de réforme des règles applicables en matière d'irresponsabilité pénale des malades mentaux (extraits)
1) L’article 122-1 du code pénal 

Le nouveau code pénal, en vigueur depuis le 1er mars 1994, résulte de la loi du 27 juillet 1992. Aux termes de l'article 122-1 du nouveau code pénal : 

“ N'est pas pénalement responsable la personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes. La personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré son discernement ou entravé le contrôle de ses actes demeure punissable ; toutefois, la juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le régime. ” 

Le premier alinéa de l’article 122-1 déclare pénalement irresponsable la personne qui, en raison d’un trouble psychique ou neuropsychique, était, au moment des faits, privée de discernement ou avait perdu le contrôle de ses actes.  

Les dispositions nouvelles, en supprimant la notion de démence, mettent en évidence que l’irresponsabilité pénale découle de la perte du libre arbitre, quelle que soit la nature du trouble mental qui en est à l’origine. (…)

2) L’examen mental
L’expert a donc la redoutable mission de diagnostiquer la maladie mentale éventuelle de l’auteur présumé de l’infraction. : soit une psychose dont la schizophrénie, la paranoïa, la psychose maniaco-dépressive ou la psychose hallucinatoire ; soit un défaut de développement des facultés mentales. 

Il doit déclarer irresponsable toute personne ayant, au moment des faits, soit perdu toute capacité à comprendre ses actes, soit toute capacité à les contrôler. Si la conscience ou la volonté font défaut, la personne poursuivie est irresponsable. (…)

Selon une enquête rendue publique en juillet 2002 par le ministère de la Santé, 55% des nouveaux incarcérés souffrent d’au moins un trouble psychiatrique, de la simple anxiété aux pathologies les plus lourdes, alors que le nombre de cas d’irresponsabilités pénales prononcées par les experts psychiatres s’est littéralement effondré, passant de 5% des criminels à moins de 0,5% (concernant les seuls procès aux Assises, on est passé de 16% d’accusés jugés irresponsables au moment des faits au début des années 80 à 0,17% en 1997). Moins de 200 non-lieux par an pour cause d’irresponsabilité pénale montre que, le plus souvent, la demande de procès public est satisfaite, même lorsque l’auteur des faits est manifestement atteint de graves troubles mentaux. 

Cette situation n’est pas satisfaisante et est régulièrement dénoncée par les médecins intervenant en milieu pénitentiaire (27) : la prison est devenu l’asile. 
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